Tribunal administratif Numero 31788 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 10 decembre 2012 

3 e chambre 


Audience publique 11 decembre 2013 


Recours forme par 
Monsieur ... 

contre des bulletins de l’impot sur le revenu 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31788 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 10 decembre 2012 par Maitre Alain Steichen, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant 
actuellement a L-..., tendant a la reformation du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 
2008, emis le 8 juin 2011, du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009, emis le 8 juin 
2011 et du bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010, emis le 14 mars 2012 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 7 mars 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 5 avril 2013 
par Maitre Alain Steichen au nom et pour compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 mai 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins deferes ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Cecile Jager, en remplacement de 
Maitre Alain Steichen, ainsi que Madame le delegue du gouvernement Monique Adams en 
leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 2 octobre 2013 ; 

Vu la constitution de nouvel avocat a la Cour depose le 29 novembre 2013 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Thomas Stackler. 


Le 28 mai 2010, Monsieur ... deposa la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2008 a 1’ administration des Contributions directes. 

Le 15 novembre 2010, le bureau d’imposition Luxembourg ... de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », invita Monsieur ... de 



deposer la declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2009 pour le 15 decembre 2010 
au plus tard sous peine d’une astreinte de 500 euros. 

Par decision du 22 decembre 2010, le bureau d’imposition fixa a l’encontre de 
Monsieur ... une astreinte d’un montant de 500 euros et l’invita a deposer la declaration pour 
l’impot sur le revenu de l’annee 2009 pour le 17 janvier 2011 au plus tard. 

Le 31 decembre 2010, Monsieur ... deposa la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2009 a 1’ administration des Contributions directes. 

Le 3 janvier 2011, le bureau d’imposition s’adressa a Monsieur ... au sujet de la 
declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2009 a fin de sollicker, en application des §§ 
170 et 205 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en 
abrege « AO », la production de « Toutes les pieces en relation avec la declaration d’impdt de 
I’annee 2009 (certificats du revenu perqu, pieces concernant la rente alimentaire versee en 
faveur de l ’ex-conjoint et de lafille ...) » pour le 21 janvier 201 1 au plus tard. 

Par courrier non date, entre, selon le tampon y appose, le 6 janvier 2011 a 
1’ administration des Contributions directes, Monsieur ... indiqua transmettre en annexe des 
justificatifs des versements effectues au profit de son epouse au titre du jugement de divorce 
de novembre 2008, en l’occurrence ... euros par mois, et ... euros par mois au titre des frais 
de scolarite de sa fille ..., tout en expliquant que ces sommes auraient ete debites de ses 
comptes courants d’associes soit de la maison mere de la societe ... soit de la succursale 
francaise de cette derniere. 

Le 6 janvier 2011, le bureau d’imposition s’adressa a Monsieur ... au sujet des 
declarations pour l’impot sur le revenu des annees 2008 et 2009 precitees afin de sollicker, en 
application des §§ 170 et 205 AO, la production du « detail concernant le revenu declare 
pour Vannee 2009, ( pieces a I’appui ) », « Une copie du contrat de bail de son habitation a la 
rue ...» ainsi qu’ « Une copie des bulletins d’imposition frangais pour les annee 2008 et 
2009 », pour le 28 janvier 2011 au plus tard. 

Par un courrier de son mandataire du 21 janvier 2011, Monsieur ... remit au bureau 
d’imposition une attestation de son ex-epouse du 7 janvier 2011 par laquelle celle-ci declara 
qu’il lui verserait une pension alimentaire de ... euros par mois ainsi qu’une attestation, datee 
au 5 novembre 2003, selon laquelle Monsieur ... habiterait a l’appartement sis a ... a titre 
gracieux. Monsieur ... a fait en outre soutenir qu’il « ne touche aucun revenu frangais ». 

En date du 28 janvier 2011, le bureau d’imposition fit savoir a Monsieur ... que 
l’appartement dans lequel il declare demeurer a titre gratuit fut vendu par le signataire de 
l’akestation au cours de l’annee 2006 et l’invita a s’expliquer a ce sujet et d’indiquer son 
adresse reelle. Par ailleurs, le bureau l’invita a s’expliquer sur la deduction d’un montant de 
... euros a titre de cotisations sociales dont une partie aurait ete paye par la societe ... et de 
foumir les documents y relatifs. 

Par courrier du 16 fevrier 2011, le mandataire de Monsieur ... transmit au bureau 
d’imposition le contrat de bail de celui-ci concernant la location d’un appartement sis a ... et 
avanca des explications au sujet d’une provision comptabilise par la societe ... au titre d’une 
partie des cotisations sociales, tout en confirmant que Monsieur ... n’ aurait pas de revenus en 
France ce qui ressortirait des copies des impositions frangaises jointes en annexe a ce courrier. 
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Par un courrier du 22 fevrier 2011, Monsieur ... fut invite a se presenter le 9 mars 2011 
au bureau d’imposition aux fins d’eclaircir certains points de ses declarations. 

Le 10 mai 2011, Monsieur ... fit transmettre au bureau d’ imposition, au sujet de sa 
declaration d’impot sur le revenu de l’annee 2009, le detail de son compte associe ainsi que 
les copies d’extraits de son compte bancaire prive reprenant les mouvements financiers vers la 
securite sociale. 

Le 8 juin 2011, le bureau d’imposition emit les bulletins de l’impot sur le revenu des 
annees 2008 et 2009 avec les menions suivantes sous les explications des points pour lesquels 
les bulletins different de la declaration d’impot : « CAPITAUX MOBILIERS ET LOCATION : 
PRISE EN COMPTE DES REVENUS DECLARES EN FRANCE ET CALCULES SUR 12 
MOIS. UNE DEDUCTION DE LA RENTE ALIMENTAIRE N’A PAS EU LIEU, ETANT 
DONNE QUE LES VIREMETNS ONT ETE FAIT PAR LE COMPTE DE LA SOCIETE ET 
QU’IL N’EXISTE AUCUNE PREUVE QUE CES PAIEMENTS ONT ETE CONSIDERES 
SUR LE COMPTE ASSICIE. » pour l’annee d’imposition 2008 et «A DEFAUT D’UNE 
ATTESTATION FRANCAISE (DEMANDEE LE 06.01.2011 PAR COURRIER AINSI QUE 
LORS DE L’ENTREVUE AVEC LE COMPTABLE EN DATE DU 26.04.201 1) LE REVENU A 
ETE TAXE » pour l’annee d’imposition 2009. 

En date du 8 aout 2011, Monsieur ... introduisit deux reclamations contre les bulletins 
de l’impot sur le revenu des annees 2008 et 2009. 

Le 27 decembre 2011, Monsieur ... deposa la declaration pour l’impot sur le revenu de 
l’annee 2010 a 1’ administration des Contributions directes. 

Le meme jour, le bureau d’imposition, en applications des §§ 170 et 205 AO, invita 
Monsieur ... de foumir « Toutes les pieces a I’appui concernant votre declaration d’impdt de 
Tannee 2010 (recettes et depenses en relation avec votre profession liberate, pieces attestant 
le versement de la pension alimentaire enfaveur de votre ex-epouse et de votre enfant » ainsi 
qu’ « Une copie du bulletin d’imposition frangais de Tannee 2010 ou, le cas echeant, une 
attestation etablie par 1 ’administration fiscale frangaise que vous n ’etes pas imposable en 
France. » 

Par courrier de son mandataire du 14 fevrier 2012, Monsieur ... declara verser en 
annexe dudit courrier « un recapitulatif des recettes et depenses en relation avec Lexer cice de 
[sa] profession liberate [...] ainsi que les pieces attestant du versement de la pension 
alimentaire en faveur de son ex-epouse et de son enfant » ainsi qu’ « une attestation etablie 
par 1 ’Administration fiscale frangaise (Direction des residents a 1 ’etranger et des sendees 
generaux) en vertu de laquelle [il] n ’est pas imposable en France. » 

Le 15 fevrier 2012, le bureau d’imposition informa Monsieur ... qu’il entendait 
s’ecarter de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2010 sur les points suivants : 
« Benefice provenant d’une profession liberate: benefice imposable ... euros. Les pieces 
relatives aux recettes font defaut, les depenses ont ete payees par la societe (suivant pieces 
envoy ees). Depenses sped ales : deduction du forfait de ... euros. Les depenses declarees de 
... euros comme rente alimentaire enfaveur de Tex-epouse ne sont pas deductibles, puisque 
le jugement de divorce ne mentionne pas de rente alimentaire personnelle pour Madame .... 
Charges extraordinaires : la rente en faveur de la file n ’est pas deduite. En 2008 et 
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2009, cette rente a ete payee partiellement par le compte de la societe, la preuve que vous la 
payer de votre compte bancaire n ’a pas ete fournie », tout en l’invitant, en vertu du § 205, 
paragraphe (3) AO, de presenter ses observations pour le 9 mars 2012 au plus tard. 

Le 7 mars 2012, le mandataire de Monsieur ... adressa au bureau d’ imposition un 
courrier dans lequel il presenta des objections a 1’ imposition projetee. 

Le 14 mars 2012, le bureau emit le bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010 
avec les menions suivantes sous les explications des points pour lesquels le bulletin differe de 
la declaration d’impot, d’un cote, en ce qui concerne le benefice d’une profession liberale : 

« FORFAIT FRAIS ACCORDE : - ... », et,de 1’ autre 

cote , en ce qui concerne les revenus de capitaux : 

« DIVIDENDES BR UTES IMPOSEES (NET= ...) : 

EXEMPTION DE 50% SUR DIVIDENDES DEDUITE : 

FORFAIT FRAIS D’OBTENTION ET TRANCHE EXEMPTE DEDUITE - ... 

L ’IMPOSITION TIENT COMPTE DES REDRESSEMENTS COMMUNIQUES PAR 
NOTRE COURRIER DU 15.02.2012 EN VERTU DU PARAGRAPHE 205(3) DE LA LOI 
GENERALE DES IMPOTS (AO). » 

Le 5 avril 2012, le mandataire de Monsieur ... introduisit une reclamation contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2010. 

Le directeur n’ayant pas repondu a ses reclamations, Monsieur ..., par requete deposee 
au greffe du tribunal administratif le 10 decembre 2012, inscrite sous le numero 31788 du 
role, a fait introduire un recours en reformation contre les bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 2008, 2009 et 2010, emis le 8 juin 2011, respectivement le 14 mars 2012. 

II resulte d’une analyse combinee des dispositions du paragraphe 228 AO et de 
l’article 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif que le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond 
sur un recours introduit contre les bulletins precites en l’absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
dirigee contre ces bulletins. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en 
reformation qui est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose que le bulletin de l’impot sur le revenu 
de l’annee 2008 differerait de sa declaration pour l’impot sur le revenu de l’annee 2008 en ce 
que 1’ administration des Contributions directes aurait pris en compte des revenus pour un 
montant net de . . . euros correspondant a des revenus de capitaux mobiliers et a des revenus 
provenant de la location de biens tel que declares en France et calcules sur douze mois. Le 
bulletin de l’impot sur le revenu de l’annee 2009 auraient pris en compte un montant net de . . . 
euros sans cependant justifier l’origine des revenus et en indiquant uniquement que le 
redressement decoulerait du defaut de production des bulletins d’imposition ou de non- 
imposition en France pour les annees 2008 et 2009. Le bulletin de l’impot sur le revenu de 
l’annee 2010 differerait de sa declaration d’impot sur le revenu de l’annee 2010 sur plusieurs 
points, le point litigieux etant celui de la prise en compte de revenus de capitaux mobiliers 
frangais pour un montant net de ... euros qui aurait ete justifiee par reference au courrier du 
15 fevrier 2012 dans lequel le bureau d’imposition aurait decrit les redressements projetes. 
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En droit, le demandeur fait valoir a titre principal, d’un cote, qu’en vertu de l’article 6 
de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, ci-apres denommee 
« LIR », seuls les revenus realises pendant l’annee d’imposition pourraient entrer en ligne de 
compte. Or, en l’espece, le bureau d’imposition n’aurait justifie ni l’existence, ni la 
realisation, ni la date presumee de perception de ces revenus. Par ailleurs, les courriers lui 
adresses par le bureau d’imposition confonnement au §§ 170 et 205 AO ne se seraient pas 
referes a ces revenus potentiels, ni quant a leur montant ni quant a leur origine et le bureau 
d’imposition n’aurait demande aucune explication particuliere a ce sujet. 

Le demandeur precise qu’il aurait en outre fait etat du fait que 1’ administration liscale 
francaise aurait souhaite imposer les revenus de capitaux mobiliers en France ou au 
Luxembourg, cependant cette imposition n’aurait pas encore ete definitive au moment de 
l’emission des bulletins deferes. En effet, dans le cadre d’une procedure rectificative 
contradictoire en France, il aurait decide de poursuivre le dialogue avec les autorites fiscales 
francaiscs et au jour de l’emission des bulletins litigieux, celles-ci n’auraient pas encore emis 
de role ou d’avis de mise en recouvrement qui aurait donne un caractere definitif a la 
procedure de rectification. Dans ces conditions ces revenus devraient etre consideres comme 
non encore realises, de sorte que ce serait a tort que le bureau d’imposition les aurait pris en 
compte. Ce serait encore de maniere erronee que le bureau d’imposition aurait integre un 
revenu net exonere provenant de la location de biens pour un montant de ... euros dans le 
calcul de la base fictive et du taux global d’imposition suivant l’article 134, paragraphe (1) 
LIR. 


D’ autre part, et toujours a titre principal, le demandeur invoque 1’ obligation de 
cooperation existante entre 1’ administration fiscale et le contribuable et estime a ce titre que le 
bureau d’imposition aurait viole le § 205 AO dans la mesure ou il n’aurait, dans les differents 
courriers lui adresses prealablement, pas fait specifiquement reference a 1’ integration de 
revenus de capitaux mobiliers a sa base taxable et n’aurait pas non plus releve les elements 
prouvant l’existence de ces revenus. Il en serait de meme des bulletins d’impot des annees 
2008 et 2009 qui preciseraient certes qu’ils different de ses declarations fiscales sans 
cependant etablir l’existence de ces revenus. 

En ce qui concerne plus particulierement le redressement de l’annee 2009, le bureau 
d’imposition se serait contente de relever 1’ absence de production des declarations d’impot 
sur le revenu des annees 2008 et 2009 en France et aurait reclame la declaration d’impot sur 
le revenu franca is de l’annee 2008 ce qui ne serait pas admissible eu egard au principe de 
l’annualite de l’impot. Par ailleurs, s’il etait exact que des revenus de capitaux mobiliers 
auraient ete effectivement pcrgus par son foyer fiscal en 2008, ils proviendraient de titres 
detenus par son ex-epouse en propriety exclusive, de sorte qu’a partir du jugement de divorce 
du 27 novembre 2008, il n’en aurait plus beneficie. Il conteste encore que les revenus de 
capitaux declares en France correspondraient a l’annee 2008 entiere, de sorte que le montant 
additionnel retenu par le bureau d’imposition de . . . euros serait surfait. 

En ce qui concerne le redressement de l’annee 2010, le bureau d’imposition aurait 
uniquement fait reference a son courrier du 15 fevrier 2012 qui serait cependant muet quant a 
un eventuel redressement de revenus provenant de capitaux mobiliers. 

Le demandeur en conclut que le bureau d’imposition aurait ainsi viole les dispositions 
du § 205 AO qui l’obligeraient a communiquer a l’administre les points sur lesquels il 
entendrait diverger et qui augmentent la charge fiscale. Le demandeur releve par ailleurs qu’il 
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aurait ete de bonne foi tout au long de la procedure en produisant les pieces demandees et en 
se rendant aux rendez-vous fixes par le bureau d’imposition pour fournir des eclaircissements 
sur ses declarations fiscales. 

Tous ces elements demontreraient que le bureau d’imposition se serait contente de 
proceder a la taxation de revenus de capitaux mobiliers dont il soupconnerait 1’ existence sans 
en rapporter la preuve alors que la charge de la preuve lui incomberait en vertu de 1’ article 59 
de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives. Par ailleurs, le demandeur estime qu’au lieu de se limiter a lui demander des 
informations supplementaires, le bureau d’imposition aurait pu engager la procedure 
d’echange de renseignement en matiere fiscale prevu par la Convention tendant a eviter les 
doubles impositions et etablir des regies d’ assistance administrative reciproque en matiere 
d’impots sur le revenu et sur la fortune conclue entre le Grand-Duche de Luxembourg et la 
France le l er avril 1958, designees ci-apres par « la Convention », pour palier a l’absence de 
renseignements de sa part. 

Finalement, il donne a considerer qu’exiger de sa part la preuve que ses revenus 
effectifs ne seraient pas superieurs a ceux declares, reviendrait a lui imposer une preuve 
negative ce qui ne serait pas admissible en droit fiscal. 

Le delegue du gouvernement reproche au demandeur un defaut de collaboration dans 
la mesure ou, malgre le fait qu’il aurait ete invite a plusieurs reprises a fournir des 
explications et des documents, les explications et documents fournis auraient ete 
generalement incomplets et incoherents. Par voie de consequence, les revenus auraient dus 
etre taxes. Par ailleurs, dans ces circonstances, on ne saurait conclure a une violation du § 
205, paragraphe (3) AO. 

L’examen de la legalite externe d’un acte devant preceder celui de sa legalite interne, 
il y a lieu d’examiner d’abord le moyen tire du non-respect du § 205, paragraphe (3) AO que 
le demandeur a souleve dans sa requete introductive. 

Aux termes du § 205 AO « (1) Das Finanzamt hat die Steuererkldrung (§ 166) zu 
prtifen. Soweit notig, hat es tunlichst durch schriftliche Aufforderung zu veranlassen, dass 
Liicken ergdnzt und Zweifel beseitigt werden. 

(2) Trdgt das Finanzamt Bedenken gegen die Richtigkeit der Erkldrung, so hat es, 
wenn notig, Ermittlungen vorzunehmen. Es kann den Steuerpflichtigen, falls eine 
Aufforderung zu schriftlicher Erkldrung nicht angezeigt ist oder keinen Erfolg hat, vorladen 
und ihn nach den §§ 170 ff. zu Auskunft und weiteren Nachweisungen anhalten. 

(3) Wenn von der Steuererkldrung abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen 
die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur 
vorherigen Aufierung mitzuteilen. » 

Ces dispositions mettent en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement 
a remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au 
sujet desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que 
ces elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par 
rapport a sa declaration. 
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Le § 205 AO constitue une application du principe general du droit pour le 
contribuable d’etre entendu par le bureau d’imposition ( «Anspruch auf Gehdr»), tel qu’il 
resulte du paragraphe 204, alinea l er AO. L’application de ce principe general a pour 
consequence que sans une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible 
d’asseoir correctement l’obligation fiscale du contribuable compte tenu de sa situation 
patrimoniale. 

A cet effet, le contribuable est appele d’abord a indiquer les elements et donnees qui 
lui sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans le cadre 
de son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les informations 
lui reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 

Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comme corollaire son droit d’etre entendu avant la prise 
d’une decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par 
lui escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa 
defaveur provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui 
communiques au bureau d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre 
de son devoir de collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 

En l’espece, il est indeniable, tel qu’il ressort des echanges de courriers cites ci-avant, 
que, d’un cote, le bureau d’imposition est entre en contact avec le demandeur, respectivement 
avec ses mandataires, a de maintes reprises afin de clarifier sa situation fiscale, et, de 1’ autre 
cote, que le demandeur lui-meme n’a pas collabore loyalement avec le bureau d’imposition. 

En effet, le bureau d’imposition a invite le demandeur de verser les documents qui 
manquaient par rapport a ces declarations d’impot, s’ est entretenu avec son comptable et a 
meme invite le demandeur a se presenter en personne afin de pouvoir discuter des points qui 
paraissaient encore peu clair. Cependant, du cote du demandeur, le tribunal se doit de 
constater qu’il a non seulement foumi les informations et les documents au compte-gouttes et 
qu’il a essaye d’induire le bureau d’imposition en erreur, notamment en indiquant un domicile 
errone et en annoncant des pieces qu’il n’a finalement pas versees, mais il ressort encore 
d’une note au dossier qu’il a ignore le rendez-vous que le bureau d’imposition avait fixe pour 
une entrevue personnelle, et cela contrairement a ce qu’il est allegue dans le cadre de la 
requete introductive d’instance, a savoir qu’il se serait presente a tous les rendez-vous fixes. 

Dans ces conditions, le tribunal est amene a conclure que le bureau d’imposition est 
exempt de critiques quand a la fagon de proceder eu egard aux obligations qui lui incombent 
aux termes du § 205, paragraphes (1) et (2) AO. 

Cependant, aux termes du § 205, paragraphe (3) AO le bureau d’imposition a 
l’obligation, une fois qu’il juge que l’instruction est cloturee et qu’il est sur le point d’emettre 
les bulletins differant de la declaration d’impot de maniere significative, de communiquer, 
avec la precision requise, au contribuable les points qui different de sa declaration d’impot. 

S’il est exact que le bureau d’imposition a in forme le demandeur au prealable, en ce 
qui conceme les annees 2008 a 2010 qu’il entend s’ecarter de la declaration sur les points 
releves ci-avant, tel n’a cependant pas le cas en ce qui concerne les revenus de capitaux 
mobiliers et les revenus provenant de la location de biens. 
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Force est au tribunal de conclure qu’en l’espece, le bureau d’imposition a omis de 
s’executer de 1’ obligation lui incombant en vertu du § 205 (3) par rapport a ces revenus. En 
effet, aucune piece du dossier ne pennet de conclure que prealablement a 1’ emission des 
bulletins litigieux, le bureau d’imposition ait in forme le demandeur qu’il entendait inclure 
dans la base d’imposition les revenus des capitaux mobiliers tels que retenus dans les bulletins 
visant les annees 2008, 2009 et 2010. 

A cet egard, il convient de preciser que la circonstance que le bureau d’imposition a a 
differentes reprises demande des explications et justifications quant aux revenus declares en 
France, ces demandes sont a voir par rapport aux obligations du bureau d’imposition prevues 
aux paragraphe (1) et (2) du § 205 AO, mais ces demandes ne permettent pas de retenir que le 
bureau d’imposition ait rempli les obligations decoulant du § 205, paragraphe (3) AO, a 
defaut d’ information claire que le bureau entend, par rapport a certaines categories de 
revenus, a savoir en l’occurrence les revenus de capitaux mobiliers touches en France et les 
revenus provenant de la location de biens, s’ecarter de la declaration introduite par le 
contribuable. S’il est encore indeniable, tel que cela a ete retenu ci-avant, que plus 
precisement par rapport aux revenus declares en France, le demandeur a fourni des 
informations pour le moins evasives, denotant ainsi un defaut de collaboration, le fait est que 
le bureau d’imposition en ne l’infonnant pas precisement sur le point exact par rapport auquel 
il entend s’ecarter de la declaration, a savoir la prise en compte de revenus de capitaux 
mobiliers et de revenus provenant de la location de biens, a, independamment du caractere 
pertinent et fonde des explications foumies, mis le demandeur dans l’impossibilite de prendre 
position en soumettant au bureau d’imposition les explications qu’il a actuellement avance a 
l’appui du present recours. 

Il suit de l’ensemble des considerations qui precedent que, dans le cadre du recours en 
reformation, les bulletins d’impositions des annees 2008, 2009 et 2010 encourent 
l’annulation. 

Fe demandeur formule encore une demande en allocation d’une indemnite de 
procedure de 150.000 euros qui est cependant a rejeter compte tenu du fait qu’il ne specifie 
pas en quoi il serait inequitable de laisser a sa charge une partie des sommes exposees et non 
comprises dans les depens. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 
recoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit justifie ; 

dans le cadre du recours en reformation, annule les bulletins de l’impot sur le revenu 
des annees 2008, 2009 et 2010 et renvoie le dossier a F administration des Contributions 
directes en prosecution de cause ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne l’Etat aux frais. 
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Ainsi juge par: 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Helene Steichen, attachee de justice, 

et lu a l’audience publique du 11 decembre 2013 par le vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 

s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 11.12.2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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